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DISTRIBUTION DES SOMMES
POUR LE PERFECTIONNEMENT
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PERFECTIONNEMENT

Ce tableau sert à titre d’exemple afin d’illustrer la décentralisation des sommes remises par le Ministère de 
l’Éducation du Québec (MEQ) au centre de services scolaire. Tel qu’indiqué dans l’Entente nationale (E.N. 

7-1.01 B) ), le MEQ remet l’équivalent de 240 $ par enseignante ou enseignant du secteur de la formation géné-
rale des jeunes et des adultes aux centres de services scolaires pour le perfectionnement. Tandis qu’au sec-
teur de la formation professionnelle, il remet l’équivalent de 300 $ par enseignante ou enseignant aux centres 
de services scolaires (E.N. 13-9.01 B) ). Les pourcentages sont ceux indiqués dans l’Entente locale aux chapitres 
7-3.02 A) et 7-3.03 A). L’exemple utilisé nous permet de constater que les comités locaux disposent de 65 % 
des budgets du centre de services scolaire en ce qui concerne le perfectionnement.

DISTRIBUTION DES SOMMES

Comité de perfectionnement 
ou 

comité paritaire 
syndicat et centre de services scolaire

Comité local de perfectionnement 
des enseignantes et enseignants  

dans les écoles et les centres :  
enseignant(e)s et direction

35 % des sommes remises par le MEQ 65 % des sommes remises par le MEQ

35 % de 300 000 $ = 105 000 $ 65 % de 300 000 $ = 195 000 $

Puisqu’il n’existe qu’un seul comité de perfectionnement (comité paritaire) reconnu (E.L. 7-3.06 F) ), il est impor-
tant de savoir que tout ce qui concerne le perfectionnement s’applique également à l’éducation des adultes 
et à la formation professionnelle.

Dès la rentrée, le personnel enseignant doit procéder à la formation de son comité local. Souvent, il le fait 
dès les premières journées pédagogiques en même temps qu’il procède à la formation des autres comités. 
Dans l’Entente locale, ces élections doivent se faire au plus tard le 15 septembre de chaque année sco-
laire. Les enseignantes et enseignants élisent leur(s) représentante(s) et leur(s) représentant(s) à ce comité 
et la direction désigne les siens.

Le comité local de perfectionnement assure la gestion de son budget selon les règles définies par le comité 
paritaire. La direction est responsable de l’administration financière des fonds gérés par le comité.

Chaque enseignante et enseignant peut présenter une demande de perfectionnement. Il doit le faire en 
remplissant le formulaire1 prévu à cet effet. Après étude, le comité local recommande, s’il y a lieu, l’ac-
ceptation des projets à la direction de l’école ou du centre. L’école ou le centre voit au paiement et au 
remboursement des frais encourus dans un délai de 30 jours ouvrables après la présentation des pièces 
justificatives (E.L. 7-3.06 C) ).

1  Voir l’Annexe G en page 23.
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MISES EN GARDE
Le comité local de perfectionnement ne défraie pas :

• l’implantation des nouveaux programmes;
• les nouvelles méthodes de mesure d’évaluation;
• l’éducation interculturelle;
• l’utilisation de l’informatique;
• libération pour temps de correction ou d’activités étudiantes;
• présence à divers comités;
• supervision de stage.

Le centre de services scolaire est responsable de l’élaboration et de la gestion de ces activités et il doit 
consulter le comité paritaire avant de les réaliser.

RÔLES DE LA REPRÉSENTATION AU COMITÉ LOCAL DE PERFECTIONNEMENT
• Établir les balises de fonctionnement du comité;

• S’assurer de la conformité entre l’utilisation des fonds et les orientations, normes et procédures du cahier1;

• Favoriser une saine gestion du budget;

• Recevoir les demandes des enseignantes et enseignants;

• �Accepter ou refuser les demandes de perfectionnement, faire les recommandations à la direction, s’il y a lieu;

• Le budget doit desservir le personnel enseignant de façon équitable.

SUGGESTIONS
• Favoriser une première demande de la part d’une enseignante ou d’un enseignant;

• Favoriser la suite d’une formation déjà amorcée;

• Favoriser les formations regroupant l’équipe-école, cycle, spécialités professionnelles ou matières;

• Favoriser la mise en place des formations lors de journées ou de demi-journées pédagogiques.

1  Voir l’Annexe A en page 10.
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EXEMPLES DE SITUATIONS PROBLÉMATIQUES
• �La direction refuse un perfectionnement, votre représentante ou représentant du comité local de perfec-

tionnement considère les raisons comme étant non fondées.

• �La direction accepte ou refuse des demandes de perfectionnement sans passer par le comité local de 
perfectionnement.

• La direction refuse de montrer l’état du budget du comité local de perfectionnement.

• etc.

« Advenant une situation problématique majeure touchant le fonctionnement global du perfectionnement 
dans un établissement, cette problématique sera soumise au comité paritaire de perfectionnement afin 
qu’il prenne les mesures appropriées ».

ÉTAPES À SUIVRE DANS CES SITUATIONS
1.   Discuter du problème avec la direction et demander de remédier à la situation.

2.   �Si la situation persiste, en discuter avec la personne déléguée de l’établissement qui interviendra 
auprès de la direction.

3.   �Si le problème ne se règle pas, contacter la personne responsable du perfectionnement au SEPÎ qui inter-
viendra au comité paritaire de perfectionnement.
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EXTRAITS

LOI SUR L’INSTRUCTION PUBLIQUE (LIP)
96.20 	 Besoins de l’école
	� La direction de l’école, après consultation des membres du personnel de l’école, fait part au centre 

de services scolaire, à la date et dans la forme que celle-ci détermine, des besoins de l’école pour 
chaque catégorie de personnel, ainsi que des besoins de perfectionnement de ce personnel.

ENTENTE NATIONALE (E.N.)
6-4.04	� Lorsque, dans le cadre du chapitre 7-0.00, une enseignante ou un enseignant doit quitter le service 

du centre de services scolaire aux fins de perfectionnement, celle-ci lui reconnaît à son retour le 
même nombre d’années d’expérience que si elle ou il était demeuré en fonction.

7-1.01	 B) �Aux fins du calcul des montants alloués dans le cadre de cet article, le centre de services scolaire 
dispose de 240 $, par enseignante ou enseignant à temps plein au 15 octobre couvert par le pré-
sent article, à l’exclusion de celles ou ceux en disponibilité, et ce, pour chaque année scolaire.

7-2.00	 Perfectionnement (sous réserve des montants alloués et du perfectionnement provincial)
	� Cette matière est l’objet de stipulations négociées et agréées à l’échelle locale ou régionale confor-

mément à la Loi sur le régime de négociation des conventions collectives dans les secteurs public et 
parapublic (RLRQ, chapitre R-8.2).

13-9.01	 Montants alloués (vise seulement la FP)
L’article 7-1.00 s’applique en précisant :

	 B) �Que le centre de services scolaire dispose, au lieu du montant prévu au paragraphe A) de la 
clause 7-1.01, de 300 $ par enseignante ou enseignant à temps plein de la formation profession-
nelle visé à l’alinéa précédent, à l’inclusion de celle ou celui en disponibilité, pour chaque année 
scolaire.

annexe B
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ANNEXE XVI	� MESURES PARTICULIÈRES CONCERNANT LES GROUPES À PLUS D’UNE ANNÉE D’ÉTUDES

1.   �Le Ministère alloue 1,5 million de dollars pour les années scolaires 2016-2017, 2017-2018, 2018-2019 et 
2019-2020 à titre de mesure supplémentaire de soutien aux enseignantes et enseignants affectés à 
des groupes à plus d’une année d’études.

2.   �Les sommes allouées à chaque centre de services scolaire sont dédiées aux enseignantes et ensei-
gnants œuvrant auprès des groupes à plus d’une année d’études, entre autres pour l’achat de 
matériel, pour du temps de libération notamment pour la préparation de matériel ou pour de la 
formation (au choix des enseignantes et enseignants concernés). Ces sommes sont gérées par le 
comité de perfectionnement prévu au chapitre 7-0.00 ou par un autre comité convenu entre le 
centre de services scolaire et le syndicat.

ENTENTE LOCALE (E.L.)
CHAPITRE 7-0.00		 PERFECTIONNEMENT

7-3.02	 Mise à jour
	 A) �Le plan de perfectionnement prévoit un montant équivalent à 65 % du budget alloué par année 

scolaire en vertu de la clause 7-1.01 A) à être utilisé pour des activités de mise à jour. Ce montant 
est décentralisé dans les établissements.

	     �Au plus tard le 15 septembre de chaque année scolaire, chaque établissement doit procéder à 
la formation de son comité local de perfectionnement. Les enseignantes et les enseignants élisent 
leur(s) représentante(s) et leur(s) représentant(s) à ce comité et la direction désigne les siens.

	     �Ce comité local de perfectionnement assure la gestion de son budget selon les règles définies par 
le comité central. La direction est responsable de l’administration financière des fonds gérés par 
le comité.

	 B) �Le plan de mise à jour est constitué d’un ensemble d’activités destinées à améliorer les services 
éducatifs ne conduisant pas à un changement de scolarité et mettant en cause une ensei-
gnante ou un enseignant ou un groupe d’enseignantes ou d’enseignants et provenant de 
ceux-ci.

	 C) �Après étude, le comité local recommande, s’il y a lieu, l’acceptation des projets à la direction de 
l’école ou du centre.

7-3.06	 Généralités
	 A) �Si, dans le cadre du présent système de perfectionnement, une enseignante ou un enseignant 

effectue un perfectionnement de longue durée, le centre de services scolaire lui reconnaît à son 
retour, le même nombre d’années d’expérience, d’années de service et d’ancienneté que si 
elle ou il était demeuré en fonction au centre de services scolaire.
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7-3.06	 Généralités (suite...)
	 B) �Le centre de services scolaire est en droit d’exiger la  participation de toute enseignante ou tout 

enseignant au système de perfectionnement lorsque ce perfectionnement se fait à l’intérieur 
de la journée normale de travail de l’enseignante ou de l’enseignant si, durant cette journée, 
les élèves ne sont pas à l’école ou au centre, ou si ce perfectionnement la ou le dispense à ce 
moment de ses tâches d’enseignante ou d’enseignant.

	 C) �Dans le cadre des activités de mise à jour, le remboursement à l’enseignante ou à l’enseignant 
des frais encourus et acceptés par le centre de services scolaire lui est versé, au plus tard, 30 jours 
après la présentation de pièces justificatives.

	 D) �Si une enseignante ou un enseignant reçoit des sommes d’argent provenant de fonds publics ou 
privés pour des activités telles que définies aux articles 7-3.02 et 7-3.03, elle ou il obtient la diffé-
rence entre le montant auquel elle ou il a droit en vertu de ces articles et le montant qu’elle ou 
qu’il reçoit de cet autre fonds.

	 E) �Dans les vingt (20) jours qui suivent le dépôt du bilan annuel du fonds de perfectionnement, le 
centre de services scolaire et le syndicat conviennent de se rencontrer pour faire les ajustements 
sur lesquels les deux (2) parties s’entendent.

	 F) �Le présent article s’applique également au personnel enseignant de l’éducation des adultes et de 
la formation professionnelle, étant entendu qu’il n’existe qu’un seul comité de perfectionnement.
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annexe C
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annexe D
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